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Aides aux propriétaires OPAH-RU (2020-2025) – Conseil Municipal du 25 février 2023 

NOM Prénom 
 

Adresse 
Immeuble 

Ménage 
modeste

= M 
Très 

modeste 
= TM 

Montant total 
des travaux 

HT 

Montant 
Total 

Subvention 
Ville + 

Région TTC 

 
Part Ville 

 
Part 

Région 

Part Autres 
financeurs 

(ANAH/GA/C
onseil dép./ 

Caisses 
retraite) 

Reste à 
charge 

ménage TTC 

Taux 
global 

subvention 
TTC 

 
Types de 
Travaux 

Typo Gain 
énergétique 

THOMAS 
Emmanuelle PO 

37 rue de Provence 
84000 AVIGNON 

M 70 445 € 3 500 € 3 500 € 0 € 15 200 € 56 537€ 24.9 % Economie 
énergie et 

prime habiter 
mieux : 
isolation 

greniers, murs 
et toiture, 
réfection 
toiture, 

chaudière à 
gaz 

condensation, 
menuiseries 

T5 56 % 
Etiquette 

avant tvx= 
F 287 

Après tvx = 
D 126 

MAUCHAMP 
Julie PO 

4, rue Ernest 
Teissier 84000 

AVIGNON 

TM 21 117 € 3 667€ 2 612€ 1 056 € 12 903 € 6 967 € 70.4 % Economie 
énergie et 

prime habiter 
mieux : 

Menuiseries 
PVC et double 
vitrage, porte 
de service, 
pompe à 

chaleur AIR-
AIR, ECS 

thermodynamiq
ue, poêle à bois 

T4 44% Etiquette 
Avant tvx = 

F411 Après tvx 
= D229 
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ORTTNER Ingrid 
PO 

7 rue Xavier Fortia 
Urban 84000 

AVIGNON 

M 15 477 € 
 

2 048 € 2 048 € 0 € 9 084 € 5 197 € 64,4% Economie 
énergie et 

prime habiter 
mieux : 

remplacement 
d’une 

chaudière et 
des 

menuiseries 

T4 37.62% 
Etiquette 

avant tvx= 
F303 

Après tvx 
D190 

GHEZIELLE 
Bouarfa PO 

6, rue Jean 
Sébastien Bach 

84 000 AVIGNON 

TM 6 019.10 € 903 € 903 € 0 € 3 251 € 2 468 € 62.7 % Autonomie : 
adaptation de 

la salle de bain, 
et WC 

T4 / 

KHADRI Yamina 
PO 

155 rue Jean 
Joseph Baléchou 
84000 AVIGNON 

TM 5 710 € 857 € 857 € 0 € 3 083 € 2 341 € 62.7 % Autonomie : 
adaptation de 
salle de bain, 
remplacement 

du bac à 
douche, 

installation d’un 
siège de 

douche ainsi 
que de barres 
de maintien. 

Aménagement 
marches 

d’escaliers, 
coulage béton 

et pose de 
carrelage. 

T5 / 
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CHARRIN 
Denise PO 

5 Chemin Saint 
Christophe 84000 

AVIGNON 

TM 18 588 € 3 288 € 2 359 € 929 € 17 192 € 2 295 € 88.8 % Economie 
énergie et 

prime habiter 
mieux : 

isolation des 
combles, PAC 

air/air, 
radiateurs 

électriques, 
ECS 

thermodynamiq
ue, panneaux 

photovoltaïques 

T3 40% 
Etiquette 

avant tvx= 
F347.5 

Après tvx 
B 68 

OUFFA 
Jocelyne PO 

6 rue des Romarins 
84000 AVIGNON 

TM 18 777.23 € 3 317 € 2 378 € 939 € 11 640 € 4 853 € 75.5 % Economie 
énergie et 

prime habiter 
mieux : PAC 

air/eau, 
isolation des 

combles perdus 
et rampants de 

toiture 

T5 42% 
Etiquette 

avant tvx= 
F352 

Après tvx 
D 204 

FICHEUX Marie-
Elisabeth PO 

17, rue Franche 
84000 Avignon 

TM 48 346 € 11 000 € 3 500 € 7 500 € 20 700 € 20 085 € 61.2 % Economie 
énergie et 

prime habiter 
mieux : 

Menuiseries 
Chaudière gaz, 

isolation du 
garage, Toiture, 
Isolation de la 

toiture, Fenêtre 
toit 

T5 73% Etiquette 
avant tvx = 

D199 après tvx 
= B53 

GIMBERT 
Marius PO 

17, rue Jean 
Baptiste Carpeaux 
84000 AVIGNON 

TM 4 672,07 € 701 € 701 € 0 € 3 037 € 1 916 € 62.7 % Autonomie : 
volets roulants 

T4 / 

PRUNIER Daniel 
PO 

20, Avenue 
Fraigière 84000 

AVIGNON 

TM 9 125.70 € 2 282 € 1 369 € 913 € 4 928 € 2 829 € 71.8 % Autonomie : 
salle de bain 

T2 / 

HOLLARD 
Edmond PO 

36, rue Lauzon 
84000 AVIGNON 

TM 5 057.81 € 759 € 759 € 0 € 2 731 € 1 846 € 65.4% Autonomie : 
installation d’un 
monte escalier 

T5 / 
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COMTAT Felix 
PO 

39, rue des 
Teinturiers 84000 

AVIGNON 

TM 45 628.81 € 5 000 € 3 500 € 1 500 € 17 700 € 26 063 € 46.6 % Economie 
d’énergie et 

prime habiter 
mieux : 

Menuiseries, 
porte d’entrée, 

volets battantes 
e bois, pompe 
à chaleur AIR-

EAU 

T6 46%  Etiquette 
avant tvx = 

D198 après tvx 
= B107 

KANTACH 
Sophia PO 

39, rue Diane de 
Poitiers 84000 

AVIGNON 

TM 23 615.26 € 6 405 € 2 862 € 3 543 € 14 253 € 4 936 € 81.00 % Economie 
d’énergie et 

prime habiter 
mieux : VMC, 
Chauffe-eau 

thermodynamiq
ue, 

Menuiseries, 
Pac AIR-AIR 

T4 60 % Etiquette 
avant tvx = 

G422 après tvx 
= 170 

ABURBE Robert 
PO 

50, rue des Frères 
Lumière 84000 

AVIGNON 

TM 4 540.91 € 681 € 681 € 0 € 2 452 € 1 862 € 62.70% Autonomie : 
Adaptation de 

la salle de bain, 
remplacement 
de la baignoire 
par une douche 

T4 / 

BOUKAYOUA 
Mohamed et 

Kheira 
PO 

72, Rue César 
Franck 84000 

AVIGNON 

TM 46 309.60 € 11 000 € 3 500 € 7 500 € 20 700 € 17 207 € 64.8 % Economie 
d’énergie et 

prime habiter 
mieux : 

Changement 
des 

menuiseries, 
ITE, PAC AIR-
EAU, chauffe-

eau 
thermodynamiq
ue, VMC hygro 

B 

T5 66.4% Etiquette 
avant tvx = 

E253 après tvx 
= B71.7 
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HAYERE Claire 
PO 

18, rue Jacques 
Iverny 84000 

AVIGNON 

TM 26 682.00 € 7 170 € 3 168 € 4 002 € 18 418 € 3 392 € 88.3% Economie 
d’énergie et 

prime habiter 
mieux : 

Isolation des 
murs par 
l’intérieur, 

isolation des 
rampants de 
toiture, PAC 

AIR-AIR, 
Menuiseries 

double vitrage 

T5 81.00% 
Etiquette avant 

tvx = G490 
après tvx = B93 

GALERAND 
Marion PO 

9, impasse 
Flourege 84000 

AVIGNON 

M 21 951.17 2 695 € 2 695 € 0€ 10 061 € 10 572 € 54.7% Economie 
d’énergie et 

prime habiter 
mieux : 

isolation des 
murs nord et 

sud par 
l’extérieur, 

menuiseries 
PVC double 

vitrage 

T4 52% Etiquette 
avant tvx = 

F358 après tvx 
= D172 

TOTAL 65 274 € 37 392 € 27 882 €  
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PROJET DE PLAN CONCERTE VILLE D'AVIGNON 2023 - 2026

MH ou non
APPELLATION‐VOCABLE
(ex.: Saint Jacques…)

LOCALISATION 
(bâtiment, n° rue, hameau…) 

NATURE TRAVAUX 
préciser tranche(s) phase(s) ex.: P1/1 T1/3 s'il y a lieu

COUT TOTAL DES TRAVAUX 
HT

COUT TOTAL
HT 

DE LA TRANCHE 
sur laquelle porte la demande

PART REGION    
BATI : 15% 

OBJETS MOBILIERS : 80% maxi.

CALENDRIER       
PREVISIONNEL

date début‐date fin d'exécution des 
travaux

MH Bains Pommer 68 rue Philonarde Restauration en espace muséal 1 400 000,00 € 135 000,00 € 2023

MH Bains Pommer 68 rue Philonarde Restauration en espace muséal 480 000,00 € 72 000,00 € 2024

MH Hôtel de Beaumont 11 rue de la Croix Travaux de clos couvert 1 000 000,00 € 600 000,00 € 90 000,00 € 2024

MH Remparts d'Avignon Plan pluriannuel de restauration 100 000,00 € 100 000,00 € 15 000,00 € 2023

MH Remparts d'Avignon Plan pluriannuel de restauration 100 000,00 € 100 000,00 € 15 000,00 € 2024

MH Remparts d'Avignon Plan pluriannuel de restauration 100 000,00 € 100 000,00 € 15 000,00 € 2025

MH Remparts d'Avignon Plan pluriannuel de restauration 100 000,00 € 100 000,00 € 15 000,00 € 2026

MH Livrée de Viviers 5 rue du Collège de la Croix Restauration de décors peints 220 000,00 € 38 000,00 € 2025

MH Livrée de Viviers 5 rue du Collège de la Croix Restauration de décors peints 540 000,00 € 81 000,00 € 2026

MH Jardin du Rocher des Doms Restauration du jardin 400 000,00 € 60 000,00 € 2025

MH Jardin du Rocher des Doms Restauration du jardin 300 000,00 € 45 000,00 € 2026

Non MH Tableau du XVIIe siècle représentant la 
Mort de Saint Joseph.

Eglise Saint Symphorien-Les 
Carmes, Place des Carmes, 
84000 AVIGNON

Traitement de conservation et de restauration. 9 626,00 € 9 626,00 € 7 700,00 € 2024

TOTAL 4 349 626,00 € 588 700,00 €

Opérations 2023-2026

4 274 000,00 €

1 000 000,00 €

3 800 000,00 €
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Charte des Terrasses et des étals
à portée réglementaire 

Les prescriptions de cette charte s’appliquent à l’ensemble des établissements 
bénéficiaires d’une autorisation de terrasse sur le domaine public de la Ville 
d’Avignon. 



Un enjeu d’attractivité

Les terrasses de nos cafés et de nos restaurants, les 
étalages de nos commerces participent de la vie de 
notre Ville , de son dynamisme et de son animation 
en prenant en compte les besoins de tous dans le 
respect de chacun.

Si les commerces contribuent pleinement à la vie de 
la cité, ils doivent s’inscrire au sein de son patrimoine 
historique et contribuer à sa mise en valeur

Un espace partagé – Cafés, 
restaurants et étals
L’espace public, lieu d’interaction sociale et enjeu 
d’expression majeure de notre vivre ensemble 
s’exprime par la diversité de ses usages.

La Charte est un outil au service du professionnel qui 
s’en inspirera pour l’implantation de sa terrasse /étals 
et le choix de son mobilier. Les éléments repris dans 
la charte pourront être adaptés au regard de situations 
particulières ou d’évènements exceptionnels. Elle est 
complétée sur le volet règlementaire par un arrêté de 
portée générale qui précise l’ensemble des conditions 
d’utilisation.

Pour faciliter la conception et la mise en œuvre de 
projets d’aménagement de terrasse, le service de la 
Direction de l’occupation du domaine public 
accompagne les professionnels et exploitants dans 
leurs démarches.

LES TERRASSES ET ETALS

1



FONDEMENT JURIDIQUE ET CHAMP 
D’APPLICATION

 Articles L.2122-1 à L.2122-3 du code général de la Propriété des personnes publiques Articles L.2512-13, L.2512-14 et L.2213-6
du Code Général des Collectivités Territoriales

 Règlement Sanitaire Départemental

 Arrêté municipal du 20 mai 2021 portant règlement sur la propreté des voies de l’espace public et l’entretien des espaces publics

 Plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé de la Ville d’Avignon et ses modifications

 Arrêté municipal de portée générale portant règlement des autorisations d’étalages, de terrasses et de dépôts sur la voie publique

 Arrêté sur les nuisances sonores

 Code de l’urbanisme

 Chartes en vigueur sur la commune

 Toute règlementation à venir applicable sur la commune d’Avignon susceptible d’impacter la présente charte
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LES TERRASSES 
La demande d’autorisation d’occupation 

Toute occupation du 
domaine public par 
une installation de 

quelque nature qu’elle 
soit est soumise à 

autorisation préalable 
délivrée par le Maire d’ 

Avignon

Accordée à titre temporaire, précaire et révocable, l’autorisation
d’occupation du domaine public doit être formulée ou renouvelée suivant la
périodicité définie dans l’arrêté de portée générale. Elle ne produira d’effets
qu’à la délivrance par la Direction de l’Occupation de l’Espace Public de
l’arrêté municipal rédigé à cet effet. Cette autorisation n’est pas
transmissible à un tiers. En cas de modification en cours d’année
(changement de mobilier, de gérance et/ou d’enseigne), une nouvelle
demande doit être formulée.
Le QR code fourni par la ville, ou à défaut la page d’entête de cet arrêté
accompagné du plan qui définit l’emprise de l’occupation, devront être
apposés de manière à être visibles de l’extérieur de l’établissement.
L’autorisation concédée l’est à titre personnel et pour les seuls besoins du
commerce exercé par son bénéficiaire. En aucune manière l’autorisation
accordée est transmissible à un tiers (changement d’activité ou de cession
de fonds). Dans ce cas une nouvelle demande doit être déposée.
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LES TERRASSES

La commission consultative des terrasses donne un avis simple

Seules les demandes d’occupation temporaire du domaine public relatives à
des créations ou modifications d’emprise sont soumises à la commission
consultative des terrasses qui émet un avis sur le projet.

La commission est ainsi constituée : Maire d’Avignon, Elu(e) délégué(e) à
l’occupation et à l’utilisation du Domaine Public, Elu(e) délégué(e) aux
enjeux de Santé publique, Elu(e) délégué(e) au Commerce, Elu(e)
délégué(e) à la sécurité, tranquillité publique et à la prévention, Elu(e)s de
Quartier, le Service Départemental d’Incendie et de Secours, Services de la
Ville (Occupation du Domaine Public, Commerce, Ecologie Urbaine,
Sécurité et Tranquillité Publique, Urbanisme, Aménagement et Mobilité,
Brigade de la Protection de l’Environnement et Patrimoine), Président(e)de
l’UMIH, Président(e) de la Fédération des Commerçants d’Avignon

La commission est présidée par l’élu(e) délégué(e) à l’occupation et à
l’utilisation du Domaine Public,

Elle se réunit sur convocation du président.

La commission 
d’attribution
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LES TERRASSES

Installation

La terrasse constitue un ensemble harmonieux ce qui implique que
tous les éléments qui la composent sont choisis dans un style
identique, avec une harmonie de couleur, de matériaux et une seule
forme de mobilier. Pour les places, l’ensemble des terrasses devra
constituer un ensemble cohérent.

Les terrasses sont interdites devant les monuments historiques. La
vue sur les bâtiments classés doit être dégagée. L’accès aux
fontaines, au mobilier est préservé. Le patrimoine végétal doit être
protégé. C’est pourquoi un périmètre de protection sera défini en
fonction des sites.

L’emprise de la terrasse est déterminée par les termes de
l’autorisation et matérialisée au sol par les services de la ville
(diamètre des clous 2,4 cm, scellé ou cloués en fonction des sites).
Celle-ci s’entend chaises tirées et clients assis. Le passage réservé
aux piétons sera défini en fonction des secteurs.

Les prescriptions doivent être strictement respectées pour des
raisons évidentes de bon fonctionnement mais aussi de sécurité.
Ainsi, les réseaux devront rester accessibles et les entrées
d’immeubles et de garage libres de tout obstacle.
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LES TERRASSES

Positionnement

Les terrasses de nos cafés et de nos restaurants participent de la vie de
notre Ville , de son dynamisme et de son animation en prenant en compte
les besoins de tous dans le respect de chacun.

Sous réserve de permettre l’accès aux personnes à mobilité réduite et de
maintenir le cheminement des piétons et des véhicules d’incendie et de
secours, les terrasses peuvent être positionnées notamment sur les
emplacements suivants :

Au droit du commerce

 Sur les places

Dans les rues piétonnisées et espaces partagés

 Sur les places de stationnement

Devant les murs aveugles
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LES TERRASSES

Un ensemble 
cohérent

Les terrasses ouvertes sont autorisées si leur présence et leur
aménagement sont compatibles avec les perspectives urbaines, la
forme et la topographie des places et placettes ou l’aspect de
l’immeuble en vis-à-vis duquel elles se situent. Leur présence et
leur superficie doivent être mesurées et adaptées à la spécificité et à
la nature des espaces et s’inscrire dans une emprise compatible
avec l’esprit des lieux.

Tous les équipements et mobiliers doivent faire l’objet d’une
autorisation préalable. Ils ne doivent pas comporter d’inscriptions
publicitaires. Ceux-ci doivent constituer un ensemble sobre et
cohérent sur l’ensemble de la terrasse. Pour les places, les terrasses
devront composer une unité visuelle harmonieuse. Tout élément
qui constitue la terrasse (mobilier, plancher, parasol, porte
menu, éclairage, etc) est soumis au respect des prescriptions
définies dans l’arrêté de portée générale.
En aucun cas le patrimoine arboré ou le mobilier de la ville
doivent être utilisés comme support.

La Ville se réserve le droit d’exiger le démontage des installations
autorisées pour tout motif d’intérêt général. Le bénéficiaire sera
informé 3 semaines avant l’intervention, sauf cas de travaux
d’urgence pour lesquels le démontage partiel ou total devra être
effectué immédiatement.
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LES TERRASSES

Cadre de vie
Qualité de vie

« Qualité 
d’accueil »

 Maintenir de manière constante la propreté de l’espace mis à disposition et de ses
abords

 Nettoyer et d’enlever quotidiennement sur l’emprise de sa terrasse et aux abords
immédiats les déchets liées directement à son activité et de nettoyer à la haute pression
si nécessaire. Le soufflage des terrasses est interdit. Le nettoyage régulier devra être
assuré de manière à ne pas rejeter de déchets en dehors de l’emprise de la terrasse

Mettre à disposition de sa clientèle des cendriers et des poubelles en nombre suffisant
et régulièrement vidés

 Veiller au strict respect des dispositions du Code de la Santé Publique dans et aux
abords de son commerce

 A la demande de la direction de la propreté la terrasse devra être retirée pour permettre
une fois par an le décrassage du revêtement. L’exploitant en sera informé 3 semaines
avant l’intervention, sauf cas de travaux d’urgence pour lesquels le démontage partiel
ou total devra être effectué immédiatement

 Les exploitants et leur personnel veilleront à ce que la clientèle n’occasionne aucune
nuisance susceptible de perturber la tranquillité des riverains. La sonorisation des
terrasses est interdite sauf évènement exceptionnel à solliciter auprès des services de la
ville. La musique éventuellement présente au sein de l’établissement ne devra pas être
amplifiée.
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LES TERRASSES
 Store banne sur façade sous réserve d’une déclaration préalable, les parasols et les bannes sur portique

 Eclairage si le dispositif municipal est insuffisant ou à l’occasion de certaines manifestations

 Les jardinières dans l’emprise de la terrasse dans les conditions définies par l’arrêté de portée générale (ne pas constituer 
une délimitation du périmètre, préserver la visibilité de l’espace public)

 Les tonneaux exclusivement pour les bars à vins et pubs dans les limites définies par l’arrêté de portée générale

 Les platelages


 Tables et chaises ainsi que tout mobilier en plastique 

 Vaisselle à usage unique

 Portes menus, chevalet et dessertes en dehors du périmètre de la terrasse (nombre limité en fonction de 
l’implantation de la terrasse).

 Stop trottoir en dehors du périmètre des terrasses et dans les limitées autorisées par l’arrêté de portée générale

 Les oriflammes à l’exception de certaines manifestations et après validation

 Les revêtements de sol

 Les tables d’appel

 La sonorisation extérieure sauf dérogation ponctuelle et sous réserve d’autorisation

 Pares vent,  séparatifs sauf autorisation expresse de la ville

 Présence de tout ou partie du mobilier, y compris les jardinières, en dehors des périodes d’utilisation.
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LES TERRASSES

 Terrasses à l’année : Du 1er janvier au 31 
décembre

 Basse saison : du 1er février au 31 mars et 
du 1er octobre au 30 novembre (complétée par 
la haute saison)

 Haute saison : du 1er avril au 30 
septembre

Très haute saison : Juillet et/ou août

Les saisons Les zones
Zone 1 : toutes les places intra-muros + voies 
piétonnes + axes requalifiés à circulation restreinte

 Zone 2 : axes requalifiés où la circulation est apaisée 
mais reste présente et axes non requalifiés avec 
fréquentation piétonnière importante

Zone 3 : toutes les voies qui n’entrent pas dans le 
champ des zones 1 et 2, les places de stationnement et 
l’extra-muros
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LES ETALS

Un "étalage" est une installation destinée à présenter à l'exposition ou à la vente sur la voie publique, tous objets
ou denrées sous réserve que la même prestation soit effectuée à l'intérieur du local commercial devant lequel il
est établi.

L’étalage ne doit pas gêner la circulation des piétons, des poussettes, des personnes à mobilité réduite ou
déficientes visuelles en laissant un passage qui en fonction de la configuration des lieux, ne peut être inférieur à
1m50.

Etals et présentoirs sont obligatoirement installés au nu des façades, sauf pour les mobiliers nécessitant la
présence du commerçant à l’arrière de la vente. Il devra en tout état de cause être maintenu un passage libre
d’une largeur de 1m50, côté chaussée, pour le cheminement des piétons.

En outre, étals et présentoirs ne peuvent s’élever à plus de 1m30 au- dessus du sol, sauf dérogations accordées à
certains mobiliers (présentoirs à cartes postales, etc…) qui ne pourront toutefois excéder 1m50. Il est interdit de
suspendre quelque objet ou marchandise à l’extérieur de l’établissement. Les étalages à même le sol sont
interdits sauf pour certaines professions (fleuristes) ou nature de produits vendus (mobilier).

Les étals et présentoirs doivent présenter un aspect esthétique satisfaisant et compatible avec l’Environnement.

Dans le cadre de la présentation de produits alimentaires, le titulaire d’autorisation d’étals et de présentoirs doit
installer un revêtement imperméable et visant à la protection du sol. Les équipements et leur installation devront
répondre aux prescriptions du Règlement Sanitaire Départemental.

Toute sonorisation d’étalage est interdite.
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DISPOSITION COMMUNES

Conformément à la règlementation en vigueur, les
infractions à l’arrêté de portée générale sont constatées
par des agents assermentés de la ville d’Avignon.

Tout mobilier laissé en place en dehors des périodes
d’utilisation, sera qualifié d’occupation irrégulière du
domaine public. La Ville pourra le cas échéant procéder
d’office à l’enlèvement au frais de l’exploitant

Après constatation de l’infraction, un rappel à l’obligation
de mise en conformité est adressée à l’exploitant. En
l’absence d’amélioration, l’exploitant est mis en demeure
de se conformer aux prescriptions de la ville sous peine
de se voir retirer l’autorisation délivrée. Cette mise en
demeure précise le délai d’application. Entre temps, une
pénalité journalière pour occupation illégale du domaine
public sera appliquée et en parallèle, un procès-verbal
sera dressé et transmis au Procureur de la République.

Les infractions seront prises en compte lors de la
demande de renouvellement de la terrasse.

Les infractions La redevance

Toute occupation du domaine public est soumise au
paiement d’une redevance calculée sur la base des
tarifs votés en Conseil Municipal.

Le non-paiement de cette redevance dans les délais
impartis expose le redevable à des frais de gestion en
cas d’émission de titre de recette et ainsi qu’à la
suppression et/ou le non-renouvellement de son
autorisation d’occupation du domaine public.
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N° CTR 
 

CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE DU DOMAINE PUBLIC DE LA VILLE D’AVIGNON 
 

- BUVETTE SQUARE AGRICOL PERDIGUIER - 
 

Entre 
 
La Ville d'AVIGNON représentée par Madame Cécile HELLE, Maire agissant ès-qualités, en vertu de la délibération n°XX du 
Conseil Municipal du 25/02/2023, elle-même représentée par Monsieur Joël PEYRE, Conseiller Municipal, en vertu d’un arrêté 
de délégation de fonctions en date du 19 août 2020 reçu en Préfecture le 26 août 2020, 
  

Ci-après dénommée "La Ville", 
D’une part, 

 
Et 

 
La XXXX dont le siège social est situé ADRESSE - 84000 AVIGNON, représentée par Madame / Monsieur en sa qualité de 
Président.e / Gérant.e en exercice,  
 

Ci-après dénommé "Le preneur", 
D’autre part, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L 2122-1-1, 
Vu l’Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017, article 3 
 
PRÉAMBULE 
 
Au sein du Square Agricol Perdiguier, cours Jean Jaurès en intra-muros, depuis de longues années, un espace de petite 
restauration d’une surface d’exploitation de 66 m² permet aux avignonais.es et touristes de profiter au mieux de ce lieu 
exceptionnel. 
La convention d’occupation précaire avec l’ancien exploitant étant arrivée à échéance, une consultation publique a été lancée 
conformément à l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 afin de retenir un nouvel exploitant privé qui bénéficiera d’une 
autorisation d’occupation domaniale de 6 (SIX) années. 
Après analyse des offres, la candidature de XXX a été retenue pour exercer l’activité de buvette et de petite restauration. 
 
Il convient donc d’établir une nouvelle convention afin d’encadrer les modalités d’occupation ainsi que les droits et obligations de 
chacune des parties. 
 
CELA ÉTANT EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT 
 
De convention expresse entre les parties, la présente convention est exclue du champ d’application du décret du 30 septembre 
1953 concernant les baux commerciaux et aux dispositions duquel les parties ne peuvent se prévaloir. 
 
Article 1er – Objet, usage et désignation des locaux 
 
La Ville d'AVIGNON attribue au preneur, à titre précaire et révocable, pour exercer l'activité de buvette et de petite restauration, 
les locaux situés au Square Agricol Perdiguier, dénommés « Station Uvale » - Cours Jean Jaurès - 84000 AVIGNON, d'une 
surface d’exploitation de 66 m², appartenant au Domaine Public de la commune d’AVIGNON (réf. Cadastrale DL 842). 
 
La distribution des locaux est la suivante : un comptoir, une cuisine, une réserve, un local extérieur et une réserve située dans la 
rue Agricol Perdiguier 
 

Code de la Propriété N03001- Code du BIEN J02002 
 
Article 2 – Durée 
 
Cette mise à disposition est consentie au preneur, du 1er Mars au 15 Novembre de chacune des 6 (SIX) années. 
 
Les horaires d’ouverture et de fermeture de l’espace de restauration devront se calquer sur les différents horaires du parc 
(conformément à l’arrêté municipal portant réglementation et préservation des squares et des espaces verts). 
 
Article 3 – Sous-location, cession et mise à disposition 
 
Toute sous-location même temporaire, cession ou mise à disposition au profit d'une tierce personne est interdite. 
 
Article 4 – Conditions financières 
 
4-1 / Redevance  
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La mise à disposition est consentie et acceptée moyennant le paiement d’une redevance annuelle décomposée comme suit: 
 

-    une partie fixe de 6 000 € (SIX MILLE EUROS). 
Ce montant fera l’objet d’un titre de recette annuel et sera payable mensuellement, d’avance, à Monsieur le Trésorier Principal 
Municipal, Cité administrative, avenue du 7ème Génie, BP 313, bât. 5 - Entrée « U », 84000 AVIGNON.  
 

- une partie variable de 5 % du chiffre d’affaire H.T. à partir de 80 000€ (quatre-vingt mille euros) et calculé sur le montant au-
delà des 80 000€ HT (quatre-vingt mille euros). 
 

La redevance sera payable d’avance, mensuellement, auprès de la Trésorerie Municipale d’Avignon sise Cité Administrative - Avenue 
du 7ème Génie - BP 313 - Bât. 5 - Entrée « U » - 84098 AVIGNON Cedex 9. 
 
Avant la fin de l’année civile, le preneur devra présenter, au service Administration de l’Immobilier, son bilan financier afin de permettre 
de calculer la partie variable de la redevance. 
 
Le montant de la redevance, partie fixe, sera révisé au 1er janvier 2024 et le 1er janvier de chaque année suivante. 
 
La révision de cette redevance annuelle s’effectuera en fonction de l’indice des loyers commerciaux (I.L.C.) publié par l’INSEE. 
L’indice initial de référence sera celui du 2ème trimestre 2022 établi à 123,65. 
 
Il est précisé que le coût d’occupation de la/des terrasse.s fera l’objet d’une facturation distincte, par la Direction de l ’Occupation du 
Domaine Public, après avis de la Commission des Terrasses. 
 
4-2 / Fluides  
 
Le preneur fera son affaire personnelle des contrats et frais inhérents aux abonnements d’eau, d’électricité, de gaz, de téléphone, 
d’Internet. 
 
4-3 / Dépôt de garantie 
 
Le preneur versera un dépôt de garantie d’un montant de 1 500 € (MILLE CINQ CENT EUROS). 
Celui-ci ne portera pas intérêt au profit du preneur et n’est pas révisable durant l’exécution du contrat ou de son renouvellement.  
Il sera restitué au preneur dans les deux mois, à compter de la restitution des clefs, déduction faite, le cas échéant, des sommes 
restants dues à la Ville et des retenues éventuelles correspondantes aux dégradations qui pourraient être constatées lors de l’état 
des lieux sortant. 
 
4-4 / Impôts et Taxes  
 
Le preneur acquittera l'ensemble des impôts et taxes concernant l'utilisation de l'immeuble, établis ou à établir par l'Etat, le 
Département, la Ville ou toute autre collectivité. 
 
 
Article 5 – Assurances 
 
Le preneur s'engage à souscrire, auprès d'une compagnie solvable de son choix, une assurance contre l'incendie et les 
explosions, les dégâts des eaux, le vol, le bris de glace ainsi que les risques locatifs et les recours des voisins.  
 
Le preneur prendra en outre une assurance responsabilité civile couvrant son activité et assurera également le mobilier, le matériel 
ou les marchandises lui appartenant et ne pourra exercer aucun recours contre la Ville et ses assureurs, en cas de vol ou trouble 
de jouissance, et devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet. 
 
Le preneur s'engage à justifier chaque année au mois de janvier, auprès du Service Administration de l’Immobilier, et à 
toute réquisition, les polices d'assurance et les justifications du paiement des primes. 
Une attestation d’assurance devra être remise à la signature de la présente convention (Cf. annexe 2). 
 
Article 6 – Etat des lieux 
 
Le preneur déclare avoir une parfaite connaissance des locaux pour les avoir déjà visités. 
Un état des lieux sera établi contradictoirement par les parties lors de la prise de possession. 
Un état des lieux contradictoire sera établi, en fin de convention, lors de la restitution des clefs. 
 
Dans l’hypothèse où l’état des lieux de sortie mentionnerait l’existence de réparations, remise en état ou charges d’entretien 
incombant aux preneurs, comme dans celle où les preneurs ne se présenteraient pas au jour de l’établissement de l’état des lieux 
de sortie ou refuserait de signer cet état des lieux, la Ville fera chiffrer le montant desdites réparations et un titre de recette 
équivalent à ce montant sera émis à l’encontre du preneur. 
 
Article 7 – Conditions générales 
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La convention est conclue sous le régime des occupations temporaires du Domaine public. En conséquence, l’occupant ne pourra, 
en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre règlementation quelconque susceptible 
de conférer un droit de maintien dans les lieux au preneur et/ou quelque autre droit. 
Le preneur s’engage à maintenir, tout au long de la durée de la convention, les conditions de l’offre qu’il a présenté lors de sa 
candidature, et s’engage à offrir une présentation particulièrement soignée, tant au  
 

7.1 - Utilisation des locaux 
 
• Le preneur est autorisé à utiliser les locaux uniquement dans le cadre de ses activités définies dans l’article 1, en excluant 

toute activité cultuelle ou politique. Il s'engage à faire son affaire personnelle de l'application de tous les règlements 
administratifs et de police existants ou à intervenir qui pourraient être nécessaires à l'exercice de son activité. 

• Il ne devra pas introduire dans les locaux des matières dangereuses et notamment aucun produit explosif et particulièrement 
inflammable. 

• Le preneur s'engage à ne pas troubler la tranquillité du voisinage et à faire respecter, par tous ceux qui seront amenés à 
fréquenter les lieux, une stricte observation des règlements en vigueur, en particulier durant la période du Festival. Il est 
notamment rappelé que sont interdits les bruits gênants par leur intensité et particulièrement ceux susceptibles de provenir 
d’instruments bruyants ou de dispositifs de diffusion sonore par haut-parleurs. 

• Durant la période de fermeture, le preneur s’assurera de ne laisser aucune denrée alimentaire sur site afin d’éviter la 
prolifération de nuisibles, et il s’assurera de plus qu’aucun matériel ne soit resté en état de branchement, et que les arrivées 
d’eau soient fermées.  

• Le preneur fera son affaire personnelle des éventuelles autorisations administratives nécessaires aux activités pratiquées 
(commission de sécurité, hygiène, etc…). La Ville ne pourra en aucun cas être recherchée en garantie ou en responsabilité 
en cas de défaut d’autorisation administrative ou d’infraction aux règlements en vigueur dans les locaux ouverts au public. 

• Toutes les mises en conformité rendues nécessaires à la suite de nouvelles réglementations et notamment celles concernant 
les locaux recevant du public ainsi que l’accès aux personnes handicapées seront à la charge du preneur. 

 
7.2- Entretien 

 
• Le preneur entretiendra en bon état de propreté les locaux mis à disposition.  
• Il devra prendre toute mesure utile pour empêcher toute gêne, notamment par bruis excessifs ou odeurs désagréables. Il 

devra s’abstenir de jeter ou de laisser jeter des produits corrosifs dans les égouts ou pouvant boucher lesdites canalisations.  
• Il devra veiller à ce que sa clientèle s’abstienne de tout ce qui pourrait troubler la tranquillité du parc ou nuire à la sécurité 

ou à la bonne tenue de celui-ci. 
 
 

7.3 - Réparations et travaux dans l’immeuble 
 
• Il est interdit au preneur de modifier les installations électriques, chauffage et plomberie des locaux. 
• Le preneur s’engage à ce qu’il ne soit fait aucune dégradation ou détérioration quelconque, que ces locaux soient tenus en 

bon état d’entretien, de réparations locatives et de propreté. 
• Le preneur ne pourra effectuer dans les lieux loués aucun changement de distribution, aucune démolition, aucun percement 

de mur, notamment dans le revêtement mural intérieur, aucune construction sans l’autorisation expresse et écrite de la 
Ville. 

• Au terme de la convention, tous les travaux, aménagements intérieurs importants, embellissements, améliorations et décors 
quelconques, exécutés par le preneur dans les conditions ci-dessus, resteront propriété de la Ville d’Avignon, sans aucune 
indemnité pour le preneur et sans que celui-ci soit obligé de remettre les lieux loués dans leur état primitif. 

• Le preneur laissera pénétrer dans les lieux chaque fois que cela sera nécessaire les représentants de la Ville. 
• Le preneur souffrira, sans indemnité, de la réalisation par la Ville ou ses représentants des réparations urgentes même si 

les travaux excèdent 40 jours. 
• Le preneur devra aviser immédiatement la Ville de toute réparation à la charge de ce dernier dont il serait à même de 

constater la nécessité sous peine d’être tenu responsable de toute aggravation résultant de son silence ou de son retard. 
• La Ville ne garantit en aucun cas le preneur contre les vices non-apparents de l'immeuble, constitutifs le cas échéant de 

dommages matériels et corporels. 
 
En tout état de cause, le preneur sera tenu de la remise en état des lieux à ses frais. 
 

7.4 - Enseignes 
 
La Ville d’Avignon autorise le preneur et ce, sous réserve de l’observation de la règlementation en vigueur et de l’accord des 
urbanistes, à apposer sur toutes les façades Sud et Ouest toute publicité lumineuse ou non rappelant son nom, son sigle ou son 
objet. 
Ces publicités devront être installées dans le respect des règles de l’art. 
 
Article 8 – Conditions d’exploitation 
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8-1 / Moyens humains 
 
Le personnel employé doit être en situation régulière au regard de la loi et notamment du Code du Travail. 
 
8-2 / Exploitation 
 
Le preneur s’engage à respecter les jours et heures d’ouverture du Square Agricol Perdiguier. Cependant, pendant la période du 
Festival, la Ville d’Avignon autorise le preneur, à titre exceptionnel, à laisser la buvette du Square Agricol Perdiguier ouverte 
jusqu’aux heures légales de fermeture décidées par l’Arrêté Préfectoral. Durant cette période du Festival, l’accès au Square 
Agricol Perdiguier se fera uniquement par la grille, côté Rue Jean-Henri Fabre, et le contrôle d’accès sera assuré impérativement 
par le preneur. Ce dernier aura à sa charge, et sous sa responsabilité, la gestion de sa clientèle. 
 
 
Le preneur ne réclamera aucune indemnité, durant l’utilisation du square, pour les manifestations dont l’entrée sera payante, ni 
dans le cadre d’une fermeture temporaire du square pour circonstances exceptionnelles. 
 
Aucun véhicule ne pourra stationner dans le jardin sans aucun motif, excepté pour les livraisons qui devront impérativement être 
effectuées avant midi. 
 
En ce qui concerne la terrasse, l’emprise au sol ne devra pas gêner le passage des piétons ni bloquer les bancs mis à leur 
disposition. Le preneur devra se conformer aux directives données par le gardien du Square. 
 
Les tarifs des consommations seront affichés de manière visible. 
 
Les réfrigérateurs ne devront pas être agencés de manière visible mais plutôt dans la cuisine ou dans le local de stockage. 
 
8-3 / Licence d’exploitation 
 
La Ville autorise au preneur la liberté d’acquérir ou de posséder les licences de débit de boisson correspondantes et nécessaires 
à son activité. 
 
8-4 Gestion des déchets 
 
Le square disposant d’une aire de compostage, le preneur fera son possible pour y valoriser ses déchets organiques. 
Pour tous ses autres déchets, Ordures ménagères, Tri/Emballage, Papier & Carton, Verre, le preneur les déposera dans les 
containers enterrés situés rue Agricol Perdiguier. 
Le preneur veillera à respecter les recommandations des services de la Ville et du Grand Avignon en matière de dépôt et de 
ramassage des déchets liés à son activité. 
 
Article 9 – Vie de la convention  
 
Pour toute question en lien avec la convention ou avec les locaux mis à disposition, le preneur est invité à écrire à l’adresse mail 
suivante : contact.immo@mairie-avignon.com. 
 
Article 10 – Résiliation 
 
Le preneur aura la faculté de résilier à tout moment la présente, par lettre recommandée avec accusé de réception, TROIS 
MOIS avant son départ, et notifier à la Ville son intention de libérer les locaux afin de convenir d’une date de visite des 
locaux pour l’établissement d’un état des lieux « sortie » et de la remise des clefs. 
 
En cas de faillite, de liquidation judiciaire ou de revente de la XXX, la convention sera résiliée, par une simple notification, sans 
aucune indemnité ou autre droit quelconque. 
 
Dans l'éventualité où le preneur ne respecterait pas les obligations mises à sa charge, la Ville pourrait procéder à la 
résiliation de la convention, par lettre recommandée avec accusé de réception, UN mois après une mise en demeure non 
suivie d’effet. 
 
Dans le cas où la Ville souhaiterait récupérer l’immeuble pour ses besoins personnels, pour une opération d’urbanisme, pour le 
démolir ou le vendre, la présente convention serait résiliée, par lettre recommandée avec accusé de réception, avec préavis de 
TROIS mois. 
De même, si le bâtiment devenait inexploitable pour des raisons de sécurité, conformité ou autres, la Ville se réserve le droit de 
résilier la présente convention sans délai, ni indemnité. 
 
Dès la date d’effet de résiliation, le preneur sera tenu d’évacuer sans délai les lieux, objet des présentes. A défaut, le preneur 
sera redevable, par jour de retard, d’une pénalité égale à 20 % du montant de la redevance actualisée à la date de résiliation et 
sous réserve de tout droit et recours de la Ville. 
 
En aucun cas, la Ville ne se verra dans l’obligation de reloger le preneur. 
 
Dans tous les cas de résiliation, le preneur ne pourra prétendre à aucune indemnité ou autre droit quelconque. 
 

mailto:contact.immo@mairie-avignon.com
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Article 11 – Etat des risques et pollutions 
 
Conformément aux dispositions de la loi du 30 juillet 2003 instituant une obligation d'information des acquéreurs et locataires 
(IAL) : le propriétaire est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques majeurs auquel ce bien est exposé, 
au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter la mise en œuvre des mesures de protection 
éventuelles. (Cf. annexe 3). 
 
Article 12 – Modification 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord entre les 
parties, de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 13 – Litiges, recours et attribution de juridiction 
 
La Ville ne pourra en aucun cas être mise en cause dans les litiges qui résulteraient de l’exploitation des locaux mis à disposition. 
 
En cas de litige, dans le cadre de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher en priorité une solution amiable. 
 
Cependant, pour tout différend relatif à l’interprétation et à l’exécution du présent contrat, le Tribunal Administratif compétent sera 
celui du domicile de la personne publique. 
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
Article 14 – Election de domicile  
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile à l'Hôtel de Ville d'AVIGNON. 
 
Fait à Avignon en 2 exemplaires, le 
 
Le preneur, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Ville d’Avignon, 
Pour le Maire et par délégation, 
 
 
  
 
 
 
 
 
Le Conseiller Municipal 
Joël PEYRE  

 
ANNEXES : Plans / Attestation d’assurance / ERRIAL 
 

http://www.telerecours.fr/
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Annexe 1 : Grilles Tarifaires des parkings en ouvrage Palais des papes, Halles et Gare Centre  

Grille Tarifaire « année » (hors juillet-août)       Grille Tarifaire « été » (juillet-août) 



Annexe 2 : Grilles tarifaires de la zone Orange 

Grille Tarifaire « année » (hors juillet-août)       Grille Tarifaire « été » (juillet-août) 

 

 



Annexe 3 : Grilles tarifaires de la zone Jaune 

 

Grille Tarifaire « année » (hors juillet-août)    Grille Tarifaire « été » (juillet-août) 

pour info : inchangée sauf application du FPS        
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Subventions « Tous à vélo » - Conseil Municipal du 25 février 2023 
 

Nom des bénéficiaires Adresse 
Nature de la 
prestation 
effectuée 

Montant 
total de la 
prestation 
effectuée 

Montant de 
la 

subvention 

NGUYEN Jacqueline Kim 
Chi 

19 boulevard Sixte Isnard 
84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo neuf 

168,95 50,00 

GAGNE Marion 
7 rue Lieutenant Marcel 
Soulier 84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo neuf 

1799,00 50,00 

STOKE Ninon 
36 bis route de Morières 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
80,00 40,00 

BOUDIN Françoise 
16 rue de la Bouquerie 

84000 AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
135,45 50,00 

RUMIANO Richard 
36 avenue des Sources 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
96,00 48,00 

MONIER Géraldine 
21 chemin des Tennis 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
2179,00 50,00 

BRIATTE Vincent 
96 avenue Tarascaon 

Impasse Buen Retiro 84000 
AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
88,00 44,00 

LAURENT Didier 
11 boulevard Amédée Rey 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
90,00 45,00 

AMARI Caroline 
227 route de l'Aérodrome, 
Appt 210, 84140 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo neuf 

1999,99 50,00 

ARRES Philippe 
25 rue Clovis Hugues 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
85,00 42,50 

ALBISSON Maud 
1 rue de la Bergeronnette 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
72,00 36,00 

STEINACKRE Colette 
7 rue Alberto Magnelli 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
290,00 50,00 



CESTIER Roger 
3115 avenue de l'Amandier 
Montfavet 84140 AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
98,00 49,00 

HAMMADOUCHE Dalila 
5 rue Terre Noire 84000 

AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
51,00 25,50 

COLOMBA Frédéric 
34 Résidence Pré Vert 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
399,99 50,00 

MARCHAL David 
6 rue Baracane 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
160,00 50,00 

BONNET Karine 
19 impasse Allard 84000 

AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
155,49 50,00 

SARFATI Elodie 
14 avenue de la Foire 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
1057,00 50,00 

VOISIN Mireille 
12 rue du 14 juillet 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
3699,00 50,00 

EL MADANI Najat 
10 place de Verdun 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
60,00 30,00 

PHILIBERT Gérard 
9 rue Jean Joseph Mouret 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
300,00 50,00 

PRENAT Jérôme 
84 bis avenue Moulin Notre 

Dame 84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
259,00 50,00 

BARRIOS Yves 
15 boulevard Sixte Isnard 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
491,00 50,00 

LANGEOIS Sara 
4 impasse Molino 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
60,00 30,00 

ABBES Sarah 
108 avenue Tarascon 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
120,00 50,00 



JOSSAUME Jeanne 
11 boulevard Pierre Loti 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
55,00 27,50 

ROUSSEL Corentin 
8 rue du Commandant 

Charcot 84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
93,00 46,50 

KHNINOUCH Said 
2 avenue St Jean 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
414,04 50,00 

COSTÉ Florent 
16 boulevard Paul Floret 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
92,00 46,00 

PINGEON Esteban 
15 avenue Marc Sangnier 

84000 Avignon 
l'achat d'un 

vélo neuf 
674,00 50,00 

CHAUVET Gilbert 
10 avenue Saint Ruf Bat B 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
389,00 50,00 

DELCELLIER Céline 
23 rue Jean-Baptiste Marcet 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
65,00 32,50 

BOUCHERY Isabelle 
1A rue du Général Leclerc 

84000 AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
30,00 15,00 

FILIPPINI Célia 
37 rue du 58ème Régiment 

d'Infanterie 84000 
AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
70,00 35,00 

ALKHALFIOUI Drissia 
5 rue Jule Gaillard 84000 

AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
94,00 47,00 

WAGNER Aurélian 
94 boulevard de la 1ère 
Division Blindée 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
80,00 40,00 

DUSSERRE Dominique 
32 route de Morières 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
1799,00 50,00 

JOZION Alexia 
24 avenue de la Foire 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
88,00 44,00 



PLOQUIN Thierry 
2 rue du Frère Benoit 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
239,00 50,00 

BESIO Marie-Ange 
2 Ter impasse des Saules 

84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
103,00 50,00 

DOMERGUE Michel 
30 boulevard Raspail 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
75,00 37,50 

LOIGET Marylise 
1 avenue Maréchal Lattre 

de Tassigny 84000 
AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
162,00 50,00 

GUENDON Pierre 
16 boulevard de l'Armistice 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
3249,02 50,00 

FICHEUX Elisabeth 
17 rue Franche 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
1700,00 50,00 

NITARD Antoine 
7 avenue des Lierres 84000 

AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
120,00 50,00 

FERMOND Nathalie 
22 rue Banasterie 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
3100,00 50,00 

PERROTTON Valérie 
55 rue Joseph Vernet 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
624,00 50,00 

FONTAINE Mélanie 
9b rue Neuve 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo cargo 

neuf 
4999,00 150,00 

ARNAUD Georges 
74 avenue de la Synagogue 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
1349,00 50,00 

GRANIE Alexandre 
27 rue des Anciens 

Paturages 84000 AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo cargo 

neuf 
2889,00 150,00 

LEROY Noa 
1 rue André Chamson 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
185,73 50,00 

FERRI Mickaël 
10 impasse Perret 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
199,00 50,00 



LEROY Sacha 
1 rue André Chamson 84000 

AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
115,00 50,00 

HIMMI Fatima 
3 boulevard Georges 
Clémenceau 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
91,00 45,50 

LARGIER Maéva 
24 bis rue du Sureau 84000 

AVIGNON 

l'achat d'un 
vélo 

d'occasion 
65,00 32,50 

PERROT Anna 
7 impasse des Violettes 

84000 AVIGNON 

la réparation 
d'un vélo 

d'occasion 
181,00 50,00 

FERNANDEZ Johan 
2 impasse des Coquelicots 

84000 AVIGNON 
l'achat d'un 

vélo neuf 
199,99 50,00 

  
Montant total relevant de 

cette délibération 
2789 

  Nombre de bénéficiaires 57 
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
ENTRE L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNALE  

DU GRAND AVIGNON ET LA COMMUNE D’AVIGNON 
POUR LA PERIODE 2023 – 2026 

pour les travaux d’entretien courant de la voirie communautaire 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5215-27 et L. 5216-7-1 et  
Vu la loi 2022-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
 
 
 
Entre : 
La Commune d’Avignon, ci-après dénommée « l’administration d’origine », représentée par son Maire, Cécile 
HELLE, autorisée par la délibération du Conseil Municipal en date du 25/02/2023, à contracter cette présente 
convention, 

D’une part, 
Et : 
L’Établissement Public de Coopération Intercommunale Communauté d’Agglomération du Grand Avignon, 
ci-après dénommée « le bénéficiaire », représenté par son Président, Joël GUIN, autorisé par la délibération 
du Conseil Communautaire en date du ………………. , à contracter cette présente convention, 

 
D’autre part, 

 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1ER - OBJET DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre d’une bonne organisation des services, et en application de l’article L.5216-7-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, la ville d’Avignon assure pour le compte de la Communauté d’Agglomération 
du Grand Avignon des prestations de service au titre de la présente convention concernant les travaux 
d’entretien courant de la voirie communautaire et des accessoires de circulation routière et de surveillance 
de l’éclairage public.  
 
Les objectifs recherchés des opérations d’entretien courant sont d’assurer la pérennité et la bonne 
conservation du patrimoine de la voirie communautaire, maintenir la sécurité des conditions de circulation 
et préserver l’environnement.  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions desdites prestations. 

 
 
ARTICLE 2 – PERIMETRE D’INTERVENTION 
 
Les voies communautaires concernées par la présente convention sont définies à l’annexe n°1. 
 
La Ville d’Avignon accepte de fait dans cette convention les voies publiques qui seraient nouvellement 
placées sous gestion de l’intercommunalité, dans la limite d’un accroissement du linéaire de 5%. 
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ARTICLE 3 – NATURE DES PRESTATIONS 
 
 
Sur les voiries communautaires définies à l’annexe 1, les opérations porteront sur l’entretien courant, 
préventif et curatif. Elles concernent les ouvrages suivants : 

• les structures et les revêtements de chaussée, 

• les trottoirs et les stationnements sur voirie ou en accotement, directement attenants à la voirie 
principale, 

• les dispositifs urbains contribuant à la sécurité de la circulation et des usagers : glissières, potelets, 
barrières ou tout autre dispositif permettant de séparer les flux de piétons et de véhicules, 

• la surveillance des mâts d'éclairage et leurs luminaires, les câbles d'alimentation, le génie civil de 
l'éclairage public : fourreaux, câblette cuivre et massifs de candélabre, 

• les ouvrages d'arts tels que ponts, murs, murets nécessaires au soutènement de la voirie, dès lors 
qu'ils sont édifiés sur le domaine public. 

 
Sont exclus, les ouvrages suivants, qui entrent dans le cadre de compétences spécifiques exercées par la 
commune, la communauté d'agglomération ou d'autres concessionnaires du domaine public, et sans 
préjuger des clauses éventuelles d'autres conventions de mise à disposition ou de gestion : 

• les réseaux d'eau, d'assainissement, unitaire, séparatif ou pluvial, 

• les réseaux électriques, de télécommunications, aériens ou souterrains, 

• les réseaux de gaz, 

• la signalisation horizontale, 

• la signalisation verticale de police et directionnelle, 

• les feux de signalisation et leurs réseaux, 

• le mobilier urbain ne contribuant pas à la circulation routière et à la sécurité usagers (corbeilles de 
propreté, bancs). 

 
La réhabilitation lourde de la voirie ne fait pas l’objet de la présente convention.  
 
La Ville d’Avignon est autorisée, pour le compte du Grand Avignon à utiliser les moyens humains et matériels 
strictement nécessaires à la bonne exécution des missions de la présente convention. Le personnel affecté 
aux actions nécessitées par la présente convention dépend de la Ville d’Avignon.  
 
Les moyens de surveillance et d’intervention sur la voirie de la Ville d’Avignon sont également employés sur 
les voiries sous gestion du Grand Avignon (Allo mairie, astreinte d’intervention et mises en sécurité, 
réparations provisoires…). La nature des prestations assurées par la ville d’Avignon sur la voirie 
communautaire correspond à des missions d’exploitation routière, comprenant notamment les opérations 
de viabilité hivernale.  
 
 
 
ARTICLE 4 - DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est établie pour une durée de 4 ans pour la période 2023-2026. Elle prendra fin le 
31/12/2026.  
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ARTICLE 5 – MODALITES D’EXECUTION ET DE SUIVI DE LA PRESENTE CONVENTION 

 
La ville d’Avignon tient à jour au fil de l’eau le diagnostic cartographique de l’état des chaussées sur la voirie 
comprenant aussi la voirie communautaire. Ce diagnostic est partagé avec le Grand Avignon et sert de base 
pour l’établissement d’un programme de travaux en début d’année.  
 
Ce diagnostic est complété par les signalements de terrain effectués par le Grand Avignon auprès de la Ville 
pour tout ce qui concerne les interventions qui seront confiées à la ville. 
 
Le programme des travaux de l’année sera défini conjointement entre les services de la ville et du Grand 
Avignon dans le courant du mois de janvier de l’année en cours, après une visite sur le terrain de la voirie 
communautaire. Ce programme devra être validé au plus tard par les différentes parties le 15 février de 
l’année en cours.  
 
Un rendez-vous de suivi technique se tiendra dans le courant du 3ième trimestre entre les responsables 
concernés des services du Grand Avignon et de la Ville d’Avignon. Cette réunion aura pour objet : 

• L’inventaire des travaux divers réalisés, référencés spatialement, temporellement et par nature 

• La remise des données de suivi et surveillance du patrimoine objet de la présente convention 

• La programmation de travaux structurels portée par le Grand Avignon 
 
Un rendez-vous annuel de suivi général et de clôture se tiendra en fin d’année entre les responsables 
concernés des services du Grand Avignon et de la Ville d’Avignon. Cette réunion aura pour objet : 

• Le bilan des travaux réalisés par les deux parties au cours de l’année sur le patrimoine objet de la 
présente convention 

• Le bilan administratif et financier de la mise en œuvre de la convention 

• L’amélioration continue des échanges d’information entre les partenaires 
 
ARTICLE 6 - CONDITIONS DE REMBOURSEMENT ET PREVISIONS D’UTILISATION DES SERVICES 
 
Compte tenu du patrimoine de voirie sous gestion du Grand Avignon au 01.01.2023 et des charges connues 
des services d’exploitation routière de la Ville d’Avignon, un montant forfaitaire annuel de 150 000 euros 
sera acquitté par le Grand Avignon auprès de la Ville d’Avignon pour paiement des prestations. En cas 
d’accroissement de linéaire de voirie supérieur à 5%, ce montant forfaitaire fera l’objet d’une révision.  
 
L’acquittement de ce montant forfaitaire sera conditionné à la fourniture des pièces justificatives suivantes : 
- les compte rendus des réunions de suivi relatif à l’année écoulée 
- l’inventaire des travaux réalisés sur l’année écoulée 
Pour chaque année, sur la période 2023-2026, ces pièces justificatives seront fournies avant le 15/01 de 
l’année N+1 
Un titre de recettes, relatif aux prestations de l’année N sera émis, au nom du Grand Avignon, par la Ville 
d’Avignon avant le 31/01 de l’année N+1.  
 
ARTICLE 7 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention pourra être modifiée et/ou prorogée par avenant, dûment approuvé et signé par 
l’ensemble des parties. 
 
ARTICLE 8 : RESILIATION 
 
La convention pourra être dénoncée d’un commun accord entre les parties, ou par l’une ou l’autre d’entre 
elles, pour un motif justifié par l’intérêt général, moyennant un préavis de six mois, l’établissement d’un état 
des lieux et d’une remise en état éventuelle des ouvrages.  
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Le non respect par l’une ou l’autre des parties, des termes de la présente convention entraîne, après mise en 
demeure par courrier recommandé avec accusé de réception de l’une des parties restée infructueuse 
pendant un délai de 15 jours, la résiliation de celle-ci. 
 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle.  
 
Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des voies internes 
de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l’article L. 211-4 du Code de Justice Administrative. 
 
En cas d’échec de résolution par voies amiables, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 
l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif de Nîmes. 
 
 
 
 
Fait à Avignon, le  
 
 
Le Maire, 
Cécile HELLE 
 

Le Président de l’EPCI, 
Joël GUIN 
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ANNEXES 
 
 
 
 
 
 

  



 

6 
 

ANNEXE 1 : ETAT AU 1er JANVIER 2023 DES VOIRIES DECLAREES D'INTERET COMMUNAUTAIRE 

  

ZAE 
LINEAIRE VOIRIE  

(en ml) 

Hors ZAE   12 014 

AGROPARC   12 806 

CASTELETTE     2 983 

COURTINE   15 739 

COURTINE IV     1 384 

CROIX DE NOVES     3 956 

FONTCOUVERTE   10 670 

LA CRISTOLE     2 608 

MIN     1 514 

REALPANIER        476 

TGV     2 553 

TOTAL LINEAIRE GRAND AVIGNON   66 704 

LINEAIRE TOTAL DES VOIRIES DE LA COMMUNE D’AVIGNON 393 059 

POURCENTAGE VOIRIE COMMUNAUTAIRE 16,97 % 
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ANNEXE 2 : 
CARTOGRAPHIE AU 1er JANVIER 2023 DES VOIRIES DECLAREES D'INTERET COMMUNAUTAIRE 
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Monsieur

Ellerkamp Philippe
Président de VILLA IMMO SUR
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CONVENTION DE FINANCEMENT INTRACTING 

ENTRE 

 La Commune d’Avignon 

Collectivité territoriale identifiée sous le numéro SIRENE 218 400 075 et ayant son siège sis place 
de l’Horloge à AVIGNON (84000),  

Représentée aux fins des présentes par Madame Cécile HELLE, agissant en qualité de Maire et 
dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil municipal en date du 25 février 2023, 

Ci-après désignée la « Personne Publique » ou « Emprunteur » 

D’UNE PART, 

ET 

LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, 

Etablissement spécial créé par la loi du 28 avril 1816 codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du 
Code monétaire et financier et dont le siège est situé au 56 rue de Lille à PARIS (75007),  

Représentée aux fins des présentes par Monsieur Alexis ROUQUE agissant en qualité de Directeur 
régional pour la Direction Régionale Provence-Alpes-Côte d’Azur de la Banque des Territoires de la 
Caisse des dépôts et consignations et dûment habilité à cet effet par un arrêté du Directeur général 
délégué en date du 12 octobre 2022, 

Ci-après, indifféremment, désignée la « Caisse des Dépôts » ou « CDC » ou « Prêteur » 

D’AUTRE PART, 

Celles-ci désignées ci-après, ensemble, les « Parties » et, individuellement, une « Partie » 
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IL EST PRÉALABLEMENT RAPPELÉ QUE : 

 
Dans le cadre de la stratégie nationale bas carbone (SNBC), pour atteindre la neutralité carbone à 
l’horizon 2050, la France doit réduire sa consommation en énergie et accélérer la rénovation 
énergétique de son patrimoine. La rénovation énergétique des bâtiments et/ou équipements publics 
est un enjeu majeur de la transition énergétique qui nécessite des investissements importants dans 
la durée et constitue l’un des pivots principaux des engagements pris au niveau national en matière 
d’énergie renouvelable, de mix énergétique et d’efficacité énergétique.  
 
L’obligation de mise en œuvre d'actions de réduction de la consommation d'énergie finale dans les 
bâtiments existants à usage tertiaire, procède des dispositions de la Loi dite « ELAN » du 23 
novembre 2018 et son décret d’application codifié aux articles R. 131-38 et suivants du Code de la 
construction et de l’habitation, et précisé par arrêté. 
 
Ces dispositions réglementaires prévoient une réduction de la consommation d’énergie finale de ces 
bâtiments d'au moins 40% à échéance 2030, 50% d’ici à 2040 et 60% d’ici à 2050.  
 
Dès lors que les bâtiments publics sont concernés par lesdites dispositions, les collectivités 
publiques y ont réfléchi pour l’ensemble de leur patrimoine y compris, le cas échéant, leurs ouvrages, 
dans la mesure où ce patrimoine constitue un réservoir d’économies d’énergie.  
 
Aussi, les acteurs locaux se sont fixé trois objectifs majeurs : 
 

 Contribuer aux exigences nationales en matière de réduction des consommations 
énergétiques et d’émission de gaz à effet de serre du parc des bâtiments et/ou équipements 
existants en se conformant a minima à la réglementation en vigueur ; 
 

 Réduire leur facture énergétique, leur permettant de pouvoir augmenter leur marge de 
manœuvre budgétaire et leur capacité d’autofinancement ; 
 

 Accroître la qualité d’accueil et de confort de leurs usagers et de leurs utilisateurs.  
 

Dans cette perspective, la Personne Publique a souhaité s’engager dans un programme de travaux 
de maintenance et d’actions de maîtrise de l’énergie. 
 
La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt général et 
du développement économique du pays agissant en appui des politiques publiques conduites par 
l’Etat et les collectivités locales. En son sein, la Banque des Territoires, direction de l’établissement 
public Caisse des Dépôts, (ci-après la « Banque des Territoires » ou « BDT ») partenaire 
privilégiée des collectivités territoriales, les accompagne dans la réalisation de leurs projets de 
développement en renforçant son appui aux acteurs du territoire afin de mieux répondre à leurs 
besoins.  
 
Ce plan définit notamment les modalités d’intervention et la mobilisation des ressources financières 
de la Caisse des Dépôts auprès des acteurs territoriaux afin d’accélérer leurs projets de rénovation 
énergétique.  

 
Dans le cadre de son axe stratégique autour de la transition énergétique et de sa contribution au 
plan de relance 2020 concernant la rénovation énergétique des bâtiments et des équipements, la 
CDC accompagne à la mise en place d’un modèle économique vertueux pour l’efficacité énergétique 
du patrimoine immobilier des personnes publiques, permettant notamment le développement de 
programmes d’actions à fort potentiel d’économies d’énergies à court et moyen termes, dans le 
cadre du Dispositif Intracting , visant à faciliter la réalisation de l’objectif de réduction des 
consommations énergétiques des bâtiments et/ou équipements publics. 
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La Ville d’Avignon est une collectivité territoriale ambitieuse dans sa perspective de rénovation de 
ses équipements sportifs et notamment de ses piscines. En effet, à la suite de la réhabilitation 
exemplaire de son stade nautique, la Ville d’Avignon a conclu un marché global de performance en 
juin 2021 pour la rénovation de ses piscines couvertes jouant un rôle majeur dans la vie des 
quartiers. 
 
Pour sa part, la Personne Publique a conduit les études nécessaires, dans le cadre d’un marché 
global de performance énergétique, qui lui ont permis de définir une stratégie énergétique et 
patrimoniale s’appliquant au périmètre retenu.  
 
Le projet de la Personne Publique répondant aux critères du Dispositif Intracting, la CDC accepte 
de lui consentir une avance remboursable Intracting dans les conditions fixées aux présentes.  
 
C’est dans ce contexte que les Parties ont établi la présente convention. 
 
 
 
CECI EXPOSE, LES PARTIES AUX PRÉSENTES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1. DÉFINITIONS 
 
Pour l’interprétation et l’application de la Convention, les termes et expressions en majuscules ci-
après auront les significations suivantes : 
 
« Actions de Performance Energétique » ou « APE » : désignent les dispositions, en particulier 
le programme de travaux, devant permettre de réaliser l’Objectif d’Amélioration de la Performance 
Energétique du patrimoine et détaillé à l’Annexe 1. 
 
« Avance Remboursable Intracting » ou « ARI » : désigne l’avance octroyée à la Personne 
Publique par la CDC dans le cadre du Dispositif Intracting, versée en un ou plusieurs Versement(s), 
affectée exclusivement au financement de la réalisation des APE listées à l’Annexe 1, et dont les 
conditions de remboursement sont fondées sur les Economies d’Energie attendues, puis réalisées, 
grâce à la mise en œuvre de ces APE.  
 
« Bilan Négatif » : désigne l‘hypothèse dans laquelle la réalisation des APE ne permet pas 
d'atteindre les Economies d’Energie conformément à l’Objectif d’Amélioration de la Performance 
Energétique figurant dans le Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel détaillé à l’Annexe 2. 
 
« Bilan Positif » : désigne l’hypothèse dans laquelle, la réalisation des APE permet des Economies 
d’Energie conformes à l’Objectif d’Amélioration de la Performance Energétique figurant dans le Plan 
de Financement Pluriannuel Prévisionnel détaillé à l’Annexe 2. 
 
« Comité de Pilotage » : désigne l’instance réunissant les représentants des Parties à la 
Convention, chargée d’orienter et de constater les bonnes conditions de mise en œuvre du Dispositif 
Intracting conformément aux stipulations de la Convention. 
 
 « Consommation de Référence » : désigne la consommation d’Energie de la Personne Publique 
sur une période dite « de référence », précédant la mise en œuvre des APE, mesurée ou évaluée 
en unités physiques (exprimées en kWh, m3, …). 
 
« Consommation de Référence Ajustée » : désigne la consommation d’Energie de la Personne 
Publique sur une période dite « de référence », précédent la mise en œuvre des APE, exprimées 
en unités physiques (kWh, m3, ...), et dont la valeur fait l’objet de mesures d’ajustement pour corriger 
la réalisation d’évènements biaisant les résultats. 
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« Consommation Constatée » : désigne la consommation d’Energie des ouvrages de la Personne 
Publique constatée, après mise en œuvre des APE, dans le cadre du suivi réalisé et supervisé par 
le Référent Energie de la Personne Publique. La Consommation Constatée est calculée en unités 
physiques (exprimées en kWh, m3,) conformément aux indicateurs prévus en Annexe 3. 

« Consommation d’Énergie Évitée » : désigne le différentiel entre la Consommation de Référence 
Ajustée et la Consommation Constatée, exprimées en unités physiques, (kWh, m3) selon le 
référentiel et les indicateurs utilisés.  

« Convention » : désigne l’ensemble constitué par le présent contrat, ainsi que ses annexes 
(« Annexe(s) ») et ses éventuels avenants.  

« Date de Début de la Période d’Amortissement » : correspond à la Date de Valeur d’un 
Versement. 

« Dates d’Échéances » : correspondent, pour un Versement, aux dates de paiement des intérêts 
et de remboursement du capital pendant la Période d’Amortissement. 

« Date d’Effet » : désigne la date de prise d’effet de la Convention après réception, par le Prêteur, 
de la Convention signée par l’ensemble des Parties et ce, dès lors que les conditions stipulées à 
l’Article 5.1 « Conditions suspensives à la prise d’effet de la Convention » ont été remplies. 

« Date de Valeur » : désigne la date de mise à disposition d’un Versement. Cette date est 
nécessairement un Jour Ouvré. 

« Date Limite de Mobilisation d’un Versement » : désigne la Date de Valeur au-delà de laquelle 
un Versement annuel ne peut être effectué.  

« Dépenses Éligibles » : désignent les dépenses qui concourent à la réalisation des APE et qui 
font l’objet du Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel prévu en Annexe 2. 

« Dispositif Intracting » : désigne le mécanisme contractuel permettant un accompagnement 
financier de la Personne Publique par la CDC, sous la forme de la mise à disposition de l’ARI, pour 
la réalisation des APE mises en œuvre, dirigées et vérifiées par la Personne Publique, et devant 
générer des Economies d’Energie. Ces Economies d’Energie sont affectées, en premier lieu et 
prioritairement, au remboursement de l’Avance Remboursable Intracting. Après remboursement de 
celle-ci, les Economies d’Energie pourront permettre de financer la réalisation de nouveaux travaux 
d’amélioration de performance énergétique. 

« Économies d’Énergie » : désignent l’évaluation physique et financière de la Consommation 
d’Energie Evitée exprimée en énergie finale grâce à la mise en œuvre des APE. 

« Énergie » : désigne tout type d’énergies (notamment, la chaleur et l’électricité), ainsi que tout type 
de fluides (l’eau y compris).  

« GES » : expriment les émissions de gaz à effet de serre selon l’unité de mesure « équivalent 
CO2 ».  

« GES Constatés » : désignent les émissions de gaz à effet de serre du patrimoine objet des APE, 
après travaux. 

« GES de Référence » : désignent les émissions de gaz à effet de serre du patrimoine objet des 
APE, avant travaux. 

« GES Évité » : désigne l’écart entre les GES de Référence et les GES Constatés. 
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« Jour Ouvré » : désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié 
légal. 

« Livrables » : désignent les rapports d’évaluation et les Bilans du Dispositif Intracting. 

« Objectif d’Amélioration de la Performance Énergétique » : désignent les objectifs d’économies 
de consommation d’Energie à atteindre à la suite de la mise en œuvre des APE et détaillés en 
Annexe 1. 

« Période d’Amortissement » : désigne, pour chaque Versement, la période débutant à l’issue d’un 
Versement, durant laquelle l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à 
l’Article 6.2 « Remboursement de l’ARI par la Personne Publique » et allant jusqu’à la dernière 
Date d’Échéance. 

« Plateforme de Suivi Énergétique » : désigne la plateforme numérique de la CDC et dont l’accès 
sera proposé à la Personne Publique dès sa mise en service. La plateforme collecte des données 
énergétiques des patrimoines concernés pour effectuer le suivi, l’analyse la consolidation et la 
restitution des indicateurs nécessaires au suivi de la performance des APE. 

« Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel » : désigne le plan de trésorerie prévisionnel du 
Dispositif Intracting prévu à l’Annexe 2.  

« Référent Énergie » : désigne la personne qualifiée chargée (de type « conseiller énergie », 
« économe de flux ») par la Personne Publique d’assurer le suivi et le pilotage opérationnel du 
Dispositif Intracting et de présenter le rapport d’activité annuel aux étapes définies aux présentes. 

« Suivi Budgétaire Analytique » : désigne l’ensemble des flux financiers du Dispositif Intracting 
comprenant notamment les cofinancements des Parties, les consommations d’Énergie de la 
Personne Publique, les dépenses engagées pour réaliser les APE, ainsi que les remboursements 
versés par la Personne Publique à la CDC. 

« Versement » : désigne la mise à disposition de l’Emprunteur du montant de l’ARI affecté à une 
tranche de travaux du Projet et tout Projet ne peut comprendre plus de cinq (5) tranches annuelles. 
Il donne lieu à l’établissement d’un tableau d’amortissement qui lui est propre.  

ARTICLE 2. OBJET ET DUREE DE LA CONVENTION 

2.1 – OBJET DE LA CONVENTION 

Dans le cadre du Dispositif Intracting, la CDC met à la disposition de la Personne Publique une 
Avance Remboursable Intracting destinée à financer le projet de rénovation de la piscine municipale 
Chevalier de Folard à Avignon (« Projet »). 

La Convention a pour objet de définir les modalités du financement par la CDC de la Personne 
Publique, sous la forme d’une ARI, pour la mise en place du présent Dispositif Intracting, ainsi que 
les obligations de chacune des Parties dans ce cadre. 

En cas de contradiction entre la convention et ses Annexes, les stipulations de la présente 
convention prévaudront sur les Annexes. 
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2.2 – DURÉE TOTALE 
 
La Convention entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 5.1 « Conditions suspensives 
de prise d’effet » pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance de l’ARI 
et selon les modalités du « Tableau prévisionnel de Versement(s) et caractéristiques de l’ARI » 
de l’Annexe 2. 
 
 
ARTICLE 3. ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

3.1 – MONTANT DU DISPOSITIF INTRACTING 
 
L’enveloppe financière globale nécessaire à la Personne Publique pour réaliser l’ensemble des 
travaux d’APE, est fixée à un montant total de trois millions cinq cent quatre-vingt-dix mille cent 
trente-six  euros. 
 
Les engagements financiers des Parties portant sur les Dépenses Eligibles au Dispositif Intracting 
sur la période 2023 - 2025 sont fixées pour un montant maximum de 1 490 136 €. 
 

3.2 – AVANCE REMBOURSABLE INTRACTING 
 
Au titre du dispositif, la CDC consent à la Personne Publique une Avance Remboursable Intracting 
représentant 67 % du besoin de financement des Dépenses Eligibles au Dispositif Intracting, soit un 
montant total de neuf cent quatre-vingt-treize mille neuf cent trois euros ( 993 903 €) et tel qu’indiqué 
à l’Annexe 2. 
 
L’ARI versée par la CDC constitue un prêt au sens du Code de la consommation. 
 

3.3 – DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE LA PERSONNE PUBLIQUE  
 
3.3.1 Déclarations de la Personne Publique 

 
La Personne Publique déclare et garantit au Prêteur : 
 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant la Convention et les 
accepter ; 
 

- avoir la capacité de conclure et signer la Convention à laquelle elle est Partie, ayant obtenu 
toutes les autorisations nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en 
découlent ; 
 

- avoir une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des 
conditions de remboursement de l’ARI et reconnaître avoir obtenu de la part du Prêteur, en 
tant que de besoin, toutes les informations utiles et nécessaires ; 
 

- l’exactitude et la sincérité des informations et documents transmis et notamment la 
certification des documents comptables fournis et l’absence de toute contestation à leur 
égard ; 
 

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre du Projet financé. 
 
3.3.2 Engagements de la Personne Publique 
 
Sous peine de déchéance du terme de remboursement de l’ARI, la Personne Publique s’engage à : 
 

- affecter l’ARI exclusivement au Projet ; 
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- rembourser l’ARI aux Dates d’Echéances convenues ; 

 
- informer, dès qu'elle en a connaissance, le Prêteur de tout évènement susceptible de 

retarder le démarrage du Projet, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en 
annuler la réalisation ou d'en modifier le contenu ; 
 

- informer, dès qu’elle en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé 
à l’Article 6.3.2 « Remboursements anticipés obligatoires » ; 
 

- assurer l'exécution du Projet en conformité à toutes lois et réglementations auxquelles la 
Personne Publique et le Projet sont soumis ; 
 

- allouer, à l'occasion de l'adoption de chacun de ses budgets annuels, les fonds nécessaires 
au remboursement de l'ARI à hauteur des montants et dans le respect de l'échéancier fixé 
par le Plan de Financement 
 

- informer, sans délai, le Prêteur de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque 
susceptible de faire obstacle à la réalisation du Projet ; 
 

- ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre de la Convention 
sans l'autorisation expresse du Prêteur. 

 
 
ARTICLE 4. TAUX D’INTERET DE L’ARI 
 
L’ARI est remboursable selon les modalités prévues à l’Article 6 « Modalités de Versement et de 
Remboursement » et porte intérêt au taux fixe de 0,75 % par an.  
 
Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés 
selon la méthode de calcul proportionnelle, ci-après, sur une base « 30 / 360 » :  

soit I=K*t 

où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la 
période et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période. 

 
La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et 
que l’année comporte 360 jours. 
 
Pour un Versement, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 
Les intérêts dus au titre de la première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir 
compte des dates effectives de Versement des fonds. 
 
De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les 
méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Annexe 2 (Tableau des 
caractéristiques financières). 
 
Par ailleurs, la mise à disposition de l’ARI ne comporte aucun frais, ni commission.  
En conséquence, par dérogation à l’article L. 314-1 du Code de la consommation, le taux effectif 
global du prêt (« TEG »), prévu à l’Annexe 2, est égal au taux d’intérêt visé au présent article.  
 
Un tableau prévu en Annexe 2, retrace l’ensemble des caractéristiques financières de l’ARI, selon 
le (ou les) Versement(s) à réaliser. 
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ARTICLE 5. CONDITIONS SUSPENSIVES ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DE LA CONVENTION 
 

5.1 - CONDITIONS SUSPENSIVES A LA PRISE D’EFFET DE LA CONVENTION 
 
La Convention prendra effet à la date de réception par le Prêteur de ladite convention signée par 
l’ensemble des Parties et, après réalisation à la satisfaction de la CDC, de l’ensemble des conditions 
ci-après mentionnées, à savoir la production de :  
 

- la décision exécutoire de l’organe compétent de la Personne Publique autorisant le recours 
à l’Avance Remboursable Intracting accompagnée, le cas échéant, de la délibération du 
conseil portant délégation à l’exécutif en cas de décision prise par ce dernier 

 
A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 1er avril 2023, la CDC pourra considérer la 
Convention comme nulle et non avenue. 
 

5.2 - CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE L’ARI 
 
L’ARI est versée conformément au Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel et doit être 
employée aux seules fins de réaliser les APE décrites à l’Annexe 1. 
 
Il est précisé que tout Versement est subordonné au respect des dispositions suivantes : 
 

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur, signée par un représentant 
habilité de la Personne Publique ; 
 

- qu'il n'y ait aucun manquement de la Personne Publique à l'un quelconque des engagements 
prévus à l’Article 3.3 « Déclarations et engagements de la Personne Publique » 
 

- qu'aucun cas de remboursement anticipé obligatoire, visé à l’Article 6.3.2 ne soit survenu ou 
susceptible de survenir ; 
 

- que la Personne Publique ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, 
vis-à-vis du Prêteur. 

 
Le Versement de l’ARI sera effectué, après réalisation, à la satisfaction de la CDC, de la production 
d’une attestation du représentant légal de la Personne publique certifiant, au terme du délai légal, 
du caractère définitif de l’ensemble des actes liés au présent dispositif et donc de l’absence de 
recours, de quelque nature que ce soit, susceptible de faire obstacle à la réalisation de l’opération 
financée. 

  
 
Les Parties peuvent décider de réunir le Comité de Pilotage pour lever les conditions suspensives 
au Versement. 
 
Dans le cas d’une ARI avec plusieurs Versements, le (ou les) Versement(s) suivant(s) sera (seront) 
effectué(s) sous réserve que le Comité de Pilotage ait (i) arrêté un Bilan Positif et (ii) validé le rapport 
d’évaluation au terme de la période antérieure, telle que définie au Plan de Financement Pluriannuel 
Prévisionnel, ou ait accepté la poursuite de l’exécution du Dispositif Intracting.  
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ARTICLE 6. MODALITÉS DE VERSEMENT ET DE REMBOURSEMENT 

6.1 – MODALITÉS DE VERSEMENT ET NOTIFICATION 

Tout Versement est subordonné au respect de l’Article 5 « Conditions suspensives » et ne peut 
intervenir moins de dix (10) Jours après la réalisation des conditions suspensives. 

Il devra intervenir avant la Date Limite de Mobilisation et, en tout état de cause, avant la date du 
15 décembre.  

La Personne Publique doit adresser à la CDC sa demande de Versement au plus tard dix (10) Jours 
Ouvrés avant la Date de Valeur du Versement, étant précisé que la date de mise à disposition 
demandée devra être un Jour Ouvré. 

L’échéancier de Versement(s) est prévu à l’Annexe 2. 

Il appartient à la Personne Publique de s’assurer que le Plan de Financement Pluriannuel 
Prévisionnel correspond au Projet financé et, en cas de modification dudit plan résultant notamment 
d’un évènement empêchant la réalisation du Projet, la Personne Publique devra en informer, dans 
les plus brefs délais, la CDC afin que les Parties puissent convenir des suites à réserver.  

A réception d’une demande de Versement de la Personne Publique accompagnée de son RIB, la 
CDC effectue ledit versement par virement bancaire.  

Toute demande est adressée par la Personne Publique, par courrier ou par courriel, à la Direction 
Régionale de la Caisse des Dépôts à l’adresse suivante : 

CAISSE DES DEPOTS 
Banque des Territoires 
Direction régionale Provence-Alpes-Côte d’Azur  
A l’attention de Mme Morgane JACINTO 
Immeuble Les Docks - 10 place de la Joliette - Atrium 10.5 
CS 10613 - 13572 Marseille cedex 02 

morgane.jacinto@caissedesdepots.fr 

6.2 – REMBOURSEMENT DE L’ARI PAR LA PERSONNE PUBLIQUE 

La Personne Publique s’engage à procéder au remboursement de l’ARI selon les dispositions de la 
Convention.  

Le rapport d’évaluation, ci-après le « Rapport », permet chaque année d’estimer si l’évolution 
observée pour une année écoulée de l’amélioration des dépenses de fonctionnement des postes 
Energie sur le patrimoine couvre bien les échéances de remboursement selon le Plan de 
Financement Pluriannuel Prévisionnel. 

Un premier tableau d’amortissement théorique, établi à titre indicatif, est prévu à l’Annexe 2. Ce 
tableau indique le montant prévisionnel des échéances, sur la base d’une Date de Valeur théorique 
d’un Versement et à partir des conditions financières connues à la date d’émission de la Convention, 
ainsi que les années de remboursement des échéances. 
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